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Prêts au logement: de meilleurs conseils aux
emprunteurs et des marchés plus stables
pour les prêteurs
Commissions: Commission des affaires économiques et monétaires

De nouvelles règles visant à garantir que les acheteurs d'un bien immobilier soient
bien informés avant de contracter un prêt ont été approuvées par la commission éco-
nomique. Les acheteurs pourraient ainsi bénéficier de prêts adaptés à leurs besoins
et d'une évaluation de leur capacité de remboursement. Les acheteurs dans l'impos-
sibilité de rembourser seraient mieux protégés contre la saisie de leurs biens. Pour
réduire l'emprunt irresponsable, les "vendeurs" de prêts seraient mieux supervisés.

Certaines exigences de la législation seraient adaptées en vue de refléter les différences
entre les marchés des divers États membres de l'UE en termes de prêts hypothécaires et
de biens immobiliers, mais les règles de base s'appliqueraient à l'échelle européenne. En
outre, les informations données aux acheteurs devraient être présentées sous un format
identique dans l'ensemble de l'UE.

"Le Parlement a réalisé une avancée significative par rapport au texte initial. Nous dispo-
sons désormais d'une législation plus ambitieuse, qui établit des règles d'or internationales,
reprenant les principes adoptés récemment par le Conseil de stabilité financière", a déclaré
le rapporteur Antolin Sanchez Presedo (S&D, ES) après le vote. "Nous avons introduit un
nouveau chapitre sur l'éducation financière, étayé les informations données aux consom-
mateurs, établi une période de réflexion, et introduit la possibilité de bénéficier de bons
conseils et de principes objectifs en situation de crise", a-t-il poursuivi.

Informations et conseils aux emprunteurs

Les députés ont durci les règles proposées par la Commission sur les informations à fournir
avant que l'emprunteur signe un prêt hypothécaire, et ont introduit des règles sur "l'éducation
financière" de l'emprunteur.

Selon le texte, tout conseil financier donné aux emprunteurs devrait être impartial et leur
permettre de comprendre les conséquences financières à long terme de la signature d'un
prêt. Toute personne qui s'engage dans un prêt devrait recevoir des informations compa-
ratives sur les produits disponibles, et être informée de tout incitant financier qui pourrait
amener le conseiller à recommander un produit en particulier.

Les conditions de crédit proposées aux emprunteurs doivent concorder avec leur situation
financière actuelle et leurs perspectives, ajoute le texte.

Évaluation et protection de l'emprunteur

Les règles visent à protéger les emprunteurs non seulement contre les emprunts irrespon-
sables mais aussi contre leurs propres mauvais jugements. Elles ont également pour ob-
jectif de garantir que les prêts soient uniquement accordés aux personnes qui peuvent se
le permettre.
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En vue de mieux protéger les emprunteurs, les députés ont ajouté une nouvelle règle selon
laquelle la restitution de la garantie, telle que le bien, serait suffisante pour rembourser le
prêt, à condition que le prêteur et l'emprunteur se soient expressément mis d'accord sur
cette clause dans le contrat.

Dans le cas où un emprunteur cesse de rembourser le prêt, les députés souhaitent que
des dispositions soient introduites pour que le prêteur fasse tous les efforts raisonnables
possibles en vue de résoudre le problème, avant d'entamer la procédure de saisie. Ils sont
également en faveur de dispositions visant à régler la dette restante après la vente du bien à
un prix raisonnable par rapport à la situation de l'emprunteur, par exemple sa situation fami-
liale. Ces dispositions pourraient consister à limiter la saisie des traitements, des pensions
de retraite, etc. en vue d'assurer que l'emprunteur garde un revenu de ménage minimal.

Les emprunteurs bénéficieraient également d'une période de réflexion de 14 jours après la
signature de l'accord relatif au prêt, au cours de laquelle ils pourraient se retirer de l'accord.

Une plus grande flexibilité

La plupart des prêts au logement sont à long terme. Toutefois, tant les prêteurs que les
emprunteurs ont besoin de souplesse durant la vie du prêt en vue de gérer les risques et
les changements de situation respectifs.

C'est pourquoi les députés ont introduit des dispositions en matière de flexibilité, notam-
ment le droit pour l'emprunteur de rembourser le prêt de manière anticipée et le droit pour
le prêteur de recevoir une indemnisation équitable lors d'un tel remboursement anticipé.
Toutefois, il serait interdit de contraindre les emprunteurs à payer des amendes en cas de
remboursement anticipé.

Les règles proposées pour les prêts libellés dans une monnaie étrangère permettraient à
l'emprunteur de modifier, à certaines conditions, la monnaie de l'emprunt, tout en compen-
sant le prêteur pour ce changement.

Finalement, les députés ont décidé qu'en cas de clause expressément arrêtée par les parties
au contrat de prêt, l'emprunteur pourrait transférer le crédit d'un bien résidentiel à un autre
lors d'un déménagement. Toutefois, pour y parvenir, les États membres devraient mettre
au point certains moyens permettant de vérifier que l'emprunteur détient un titre juridique
clair de la propriété.

Encourager la concurrence entre les prêteurs

Les prêteurs devraient être agréés, enregistrés et surveillés afin de veiller à ce qu'ils res-
pectent des conditions professionnelles strictes, sans empiéter sur leur droit d'opérer dans
d'autres États membres, conformément aux principes de libre établissement et de libre pres-
tation de services, affirment les députés.

Pour la première fois, les députés ont également voulu réglementer les "pratiques de vente
liée". La législation modifiée empêcherait les prêteurs de faire des offres de prêts subor-
données à l'achat d'une assurance ou d'autres produits financiers d'un fournisseur spécifié,
bien que les prêteurs puissent cependant exiger que les emprunteurs contractent une po-
lice d'assurance avec des caractéristiques spécifiques, et refuser le prêt s'ils n'acceptent
pas. Interdire les produits "liés" permettrait aux emprunteurs de changer plus facilement de
fournisseur.

Conformément à la législation, les autorités nationales responsables de la surveillance des
établissements de crédit, de l’échange d’informations et du règlement des litiges, devraient
être rassemblées sous les auspices de l'Autorité bancaire européenne (ABE).

Prochaines étapes

Le vote permet aux députés d'ouvrir les négociations avec les États membres en vue de
conclure un accord.

Sous la présidence de: Sharon Bowles (ADLE, UK)
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